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Problématique  
 
La pollution et les changements climatiques font partie des enjeux sociétaux les plus 

concernant à l’échelle planétaire. L’accord de Paris, signé en 2015 par 190 parties,  a 

d’ailleurs été élaboré dans le but d’atténuer le réchauffement climatique causé par les 

émissions polluantes et, ultimement, de diminuer les risques et les conséquences des 

changements climatiques (Commission Européenne, s.d.). À cet effet, les parties signataires 

ont convenu de mettre les efforts pour limiter la hausse des températures à 1,5˚C par rapport 

aux niveaux préindustriels. Pour ce faire les pays doivent donc tenter de réduire les activités 

émettrices de gaz à effet de serre. Selon un rapport récent du CIEL, « greenhouse gas 

emissions from the plastic lifecycle threaten the ability of the global community to keep 

global temperature rise below 1.5°C degrees » (Hamilton, Feit et collab., 2019, p.1). 

Toujours selon cette étude, en 2050, les plastiques à eux seuls pourraient consommer de 10% 

à 13% du budget carbone établi pour atteindre l’objectif de 1,5˚C. La pollution issue du cycle 

de vie des plastiques représente donc un enjeu important pour réussir à atteindre l’objectif 

fixé par l’accord de Paris.  

 

Chaque étape du cycle de vie des plastiques émet des gaz à effet de serre, en plus de causer 

d’autres problèmes environnementaux et sociétaux. La fabrication du plastique vierge, 

composé majoritairement de pétrole, une ressource non renouvelable, nécessite 

premièrement l’extraction des combustibles fossiles. Ceux-ci doivent ensuite être transportés 

vers des usines de raffinage et de fabrication. Le raffinage du plastique fait partie des pires 

industries en ce qui a trait aux émissions de gaz à effet de serre (Hamilton, Feit et collab., 

2019). Une fois les produits en plastique consommés, la gestion des déchets émet à son tour 

des émissions de gaz à effet de serre supplémentaires. L’incinération de ceux-ci est la 

méthode de gestion des déchets produisant la quantité d’émissions la plus élevée (Hamilton, 

Feit et collab., 2019). Ce serait environ 400 millions de tonnes de CO2 qui seraient émises 

chaque année, en raison de la production et de l’incinération du plastique (Powell, 2018). La 

meilleure option est sans aucun doute le recyclage. En plus de dégager moins d’émissions, le 

recyclage du plastique permet d’éviter la fabrication d’autres plastiques vierges et, du même 

coup, d’empêcher les émissions causées par les étapes d’extraction, de transport, de raffinage 
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et de fabrication. Malheureusement, seulement 9% de tous les plastiques jamais produits 

auraient été recyclés (Letcher, 2020).  La fin de vie la plus probable pour les déchets plastiques 

est donc dans les sites d’enfouissement ou directement dans l’environnement. Une fois dans 

l’environnement, ces déchets s’accumulent sans cesse, puisque leur dégradation peut prendre 

des centaines, voire des milliers d’années (Thanh, Matsui, Fujiwara, 2011). Les produits 

moins résistants qui réussissent à se dégrader, se matérialisent ensuite sous la forme de 

microplastiques, particules presqu’invisibles à l’œil nu, mais tout autant problématique pour 

les écosystèmes (Xanthos et Walker, 2017).  

 

Malgré tous ces impacts néfastes, la production de plastique continue d’augmenter d’année 

en année. Plus de la moitié des plastiques produits mondialement à ce jour aurait été fabriqué 

depuis le début des années 2000 (Parker, 2018). Cela s’explique par l’omniprésence des 

produits en plastique dans les activités quotidiennes, notamment en raison de l’utilisation de 

nombreux produits de plastique à usage unique. Ce type de plastique a de multiples utilités 

et se retrouve sous de nombreuses formes : sacs, bouteilles, contenants, verres, pailles, 

ustensiles, emballages, etc. Bien que très pratiques, ces produits sont fabriqués pour être 

utilisés qu’une seule fois avant d’être directement mis au rebut. Cette façon de faire nécessite, 

non seulement, énormément de ressources non-renouvelables, mais engendre également une 

grande quantité de gaz à effet de serre, en plus de causer une pression énorme sur 

l’environnement par la quantité astronomique de déchets générés. Ce serait environ 50% des 

plastiques produits annuellement qui trouveraient le chemin de la poubelle après seulement 

une utilisation (Schnurr et collab., 2018). 

 

Les gouvernements, le secteur privé, et la société en général sont de plus en plus conscients 

de la crise environnementale causée par la pollution plastique. Des rapports internationaux, 

projets de lois, réglementations et objectifs sont publiés à travers le monde pour tenter de 

réduire les déchets plastiques aux cours des prochaines années. Les actions gouvernementales 

et internationales sont primordiales pour attaquer un enjeu de cette envergure. Par contre, la 

complexité de leur implantation et de leur uniformisation limite la portée qu’elles peuvent 

avoir et la rapidité à laquelle elles peuvent être mises en place. C’est pourquoi les actions 

prises par des entreprises ont aussi leur rôle à jouer dans cette lutte aux plastiques à usage 
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unique. Bien qu’ayant un impact à moins grand échelle, elles sont plus faciles à mettre en 

place rapidement. En ayant une idée de ce qui se fait dans l’industrie pour réduire l’usage des 

plastiques à usage unique, de plus en plus d’entreprises seront influencées à reproduire ces 

initiatives durables.   
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Recension des écrits  
 
Les plastiques à usage unique  
 
Selon l’European Union Directive on single-use plastics (SUPD), un plastique à usage 

unique se décrit comme suit: « ...a product wholly or partly made of plastic and that is not 

conceived, designed or placed on the market to accomplish, within its life span, multiple trips 

or rotations by being returned to a producer for refill or reused for the same purpose for which 

it was conceived » (Miller, Bolger et Copello, 2019). En d’autres termes, les plastiques à 

usage unique sont conçus pour être utilisés qu’une seule fois sous la forme sous laquelle ils 

ont été fabriqués. Ceux-ci sont définis selon leur usage et non leur composition. Ils 

comprennent donc autant les plastiques fabriqués à partir de combustibles fossiles que ceux 

basés sur des matières végétales. La définition ne fait également aucune distinction que les 

plastiques soient biodégradables, compostables, recyclables ou non (Miller, Bolger et 

Copello, 2019). Parmi les plastiques à usage unique, on peut retrouver des sacs de plastique, 

des emballages, des microbilles, des ustensiles jetables, des pailles, des bouteilles, des 

bouchons, des verres, des couvercles, des récipients alimentaires, des produits en 

polystyrène, etc. (Miller, Bolger et Copello, 2019; Schnurr et collab., 2018).  

 

Les matières plastiques sont appréciées pour leur durabilité, leur légèreté, leur faible coût et 

leur polyvalence. Les plastiques à usage unique ont également leur lot d’avantages, par 

exemple, les emballages plastiques permettent de réduire le gaspillage alimentaire en 

protégeant les aliments et en prolongeant leur durée de conservation (Treasury, 2018). 

Mondialement, plus de 300 millions de tonnes de plastique sont produites chaque année, dont 

50% pour un usage unique (Napper et collab., 2015). En Europe, 40% de la demande en 

matières plastiques provient des emballages à usage unique, il s’agit du principal utilisateur 

de cette matière (Plastics Europe, 2016). Du côté des États-Unis, des 30 millions de tonnes 

de déchets plastiques générées en 2008, le tiers était attribuable aux matériaux d’emballage 

(Zaman, 2010). En 2014, aux États-Unis, on estime que chaque habitant a consommé 319,5 

sacs de plastique à usage unique provenant des épiceries, magasins, restaurants, pharmacies, 

dépanneurs, etc. (USITC, 2016). Cela représente 103,465 milliards de sacs de plastique 
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consommés dans le pays en une seule année et n’inclue que les sacs à provision (Wagner, 

2017).  

 

Bien qu’aujourd’hui les matières plastiques se retrouvent dans la plupart des objets de notre 

quotidien, leur utilisation massive ne remonte qu’à quelques décennies. Les premiers 

plastiques synthétiques sont apparus au début du 20ième siècle, mais ce n’est seulement 

qu’après la deuxième Guerre Mondiale que leur usage s’est multiplié. Entre 1950 et 2015, 

on parle donc de 8300 millions de tonnes de plastique qui auraient été produites, dont 6300 

millions de tonnes se retrouveraient aujourd’hui comme déchets (Geyer, 2017).  

 
La pollution liée aux plastiques à usage unique  
 
La consommation de plastiques à usage unique fait tellement partie du quotidien pour 

énormément de gens, principalement dans les pays développés, que ses répercussions en sont 

facilement oubliées. Pourtant, cette consommation excessive nécessite l’utilisation de plus 

de 7% de la production mondiale de pétrole, une ressource non-renouvelable, dont environ 

4% sert comme matière première pour les plastiques et le reste, pour fournir l’énergie servant 

à leur fabrication (Hopewell, Dvorak et Kosior, 2009). Pourtant une grande partie de cette 

production est utilisée pour fabriquer des produits qui seront mis au rebus dans la même 

année qu’ils ont été fabriqués. On estime que la durée d’utilisation moyenne d’un sac en 

plastique à usage unique se situe à 12 minutes (Wagner, 2017).  

 

Les plastiques à usage unique peuvent être disposés de différentes façons : au recyclage, 

parmi les ordures qui vont se retrouver dans les décharges ou incinérés, dans des installations 

de dépôts afin qu’ils soient gérés par les fabricants ou encore directement dans 

l’environnement. En Europe, environ 70% des déchets plastiques finissent dans les dépotoirs 

ou incinérés (Powell, 2018). La complexité et la diversité de conception des produits en 

plastique rendent leur recyclage relativement difficile, par exemple, les emballages 

plastiques: « frequently uses a wide variety of different polymers and other materials such as 

metals, paper, pigments, inks and adhesives » (Hopewell, Dvorak et Kosior, 2009). Il est 

donc difficile de séparer les différents polymères, entre eux, et des autres sources de 

contamination. Il a été reporté qu’au Royaume-Uni, les contraintes pour séparer la doublure 
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en plastique du papier sur les verres à café restreignent le recyclage de ceux-ci à moins de 

1% des trois milliards consommés annuellement (Miller, Bolger et Copello, 2019). Bien qu’il 

soit techniquement possible de le faire pour beaucoup de types de plastique, ce n’est toutefois 

pas économiquement avantageux, principalement en raison du faible coût des matières 

premières pétrochimiques (Hopewell, Dvorak et Kosior, 2009). Une autre caractéristique 

problématique des plastiques est la durabilité de ses matériaux, ceux-ci pouvant persister 

dans l’environnement des centaines, voire des milliers d’années avant de se dégrader (Thanh, 

Matsui, Fujiwara, 2011). Vu leur existence assez récente, c’est donc dire que toutes les 

matières plastiques jamais fabriquées, et dont leur vie utile est terminée, se retrouvent 

accumulées dans l’environnement.  

 

Uniquement en Europe, plus de 25 millions de tonnes de déchets plastiques sont générées 

chaque année, dont environ 60% proviennent des produits d’emballage à usage unique 

(Powell, 2018; Watkins et collab., 2017). Énormément de ces produits se retrouvent dans les 

océans, principalement en raison de la mauvaise gestion des déchets sur les terres et de la 

capacité des décharges qui se fait de plus en plus manquante dans certains pays, mais aussi à 

cause des particules de plastique qui se perdent lors de la fabrication et qui se retrouvent dans 

les cours d’eau – 80% des déchets retrouvés dans les océans seraient d’origine terrestre 

(Hopewell, Dvorak et Kosior, 2009 ; Walker et Xanthos, 2018 ; Zaman, 2010). De tous les 

types de déchets qui se retrouvent dans les eaux, les débris de plastique compteraient pour 

60 à 80%, pouvant même atteindre 95% à certains endroits (Xanthos et Walker, 2017). À 

toutes les années, ce serait jusqu’à 13 millions de tonnes de plastique qui entreraient dans nos 

océans, pour une accumulation de plus de 100 millions de tonnes (Powell, 2018; Zaman, 

2010).  

 

Cette réalité a des répercussions sur de nombreuses plages qui se voient envahies par les 

déchets provenant de la mer, affectant du même coup le tourisme à ces endroits et l’économie 

de ces régions (Wagner, 2017). En Europe, les bouteilles de boissons à usage unique ainsi 

que leur bouchon sont les déchets les plus fréquemment trouvés sur les plages, alors que leur 

consommation s’estime à 46 milliards annuellement (Miller, Bolger et Copello, 2019). Cette 

quantité astronomique de plastiques dans les océans a également des répercussions 
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importantes sur la vie marine et la faune. Une grande quantité d’animaux marins et d’oiseaux 

de mer se voient blessés et même tués par des plastiques à usages unique tels que des 

ustensiles jetables (Miller, Bolger et Copello, 2019). La présence de ces derniers dans 

l’habitat naturel des espèces marines joue sur leur alimentation, leur reproduction, leur 

oxygénation et leur survie (Xanthos et Walker, 2017). Certains autres plastiques comme les 

sacs à usage unique se retrouvent dans les fonds marins et empiètent sur le bien-être des 

espèces benthiques qui y vivent (Kühn, Rebolledo, van Franeker, 2015).  
 

Bien que ces gros morceaux de plastique causent des dommages importants au milieu marin, 

leur dégradation en microplastiques peut s’avérer une menace encore plus grande (Xanthos 

et Walker, 2017). En se dégradant, des produits chimiques utilisés dans la fabrication du 

plastique se libèrent et se retrouvent ensuite en grande concentration dans certains 

organismes, tels que des poissons et des fruits de mer, qui finissent ensuite dans la chaine 

alimentaire humaine (Miller, Bolger et Copello, 2019). L’ingestion de microplastiques et de 

produits chimiques par l’être humain amène des inquiétudes importantes en ce qui a trait aux 

impacts qu’ils pourraient avoir sur la santé humaine (Xanthos et Walker, 2017). Ces 

inquiétudes ne sont pas uniquement liées à l’ingestion de microplastiques par la transmission 

par les poissons, mais également à l’usage de produits toxiques dans les plastiques à usage 

unique servant à l’emballage alimentaire. Par exemple, des toxines contenues dans le 

plastique des bouteilles d’eau à usage unique se retrouvent dans l’eau que l’on boit et 

pourraient contribuer au développement de certaines maladies comme les problèmes de 

fertilité ou le cancer des testicules (Zaman, 2010).  

 

Il est également important de mentionner que des options de remplacement aux plastiques à 

usage unique se développent de plus et plus en prétendant palier aux problèmes 

environnementaux causés par ceux-ci. On note par exemple des produits à usage unique 

composés de papier, de bambou, de bioplastique ou encore de plastique biodégradable ou 

compostable. Peu importe la matière première utilisée, la production et la fin de vie de chacun 

d’eux a des impacts sur l’environnement (Miller, Bolger et Copello, 2019). Pour les sacs en 

papier par exemple, leur cycle de vie demande plus d’énergie, de combustible fossile et d’eau 

que celui d’un nombre de sacs de plastique équivalent (Greene, 2011). La production, la 
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fabrication, l’utilisation et l’élimination des sacs de papier nécessiteraient 4 fois plus d’eau, 

génèreraient 3,3 fois plus de GES et 2,7 fois plus de déchets solides, et provoqueraient 14 

fois plus d’eutrophisation que pour les sacs de plastique (ECOBILAN, 2004).  

 

En ce qui concerne les bioplastiques, leur fabrication à partir de matières végétales permet 

en effet de réduire l’utilisation de combustibles fossiles. Par contre, bien que les bioplastiques 

proviennent à priori d’une ressource plus durable que les combustibles fossiles, la production 

de la matière première demande une vaste étendue de terre, « it is predicted that as a result 

of the rise in global production capacity of bio-based plastics, around 1.4 million hectares 

of land for feedstock will be required by 2019, more than the size of Belgium, the Netherlands 

and Denmark combined » (Surfrider Foundation Europe et collab., 2017). On s’attend 

également à ce que 81% de la production mondiale se fassent en Asie, alors que la demande 

grandissante provient plutôt des pays occidentaux (Surfrider Foundation Europe et collab., 

2017). Cette production supplémentaire aura des impacts néfastes tels que la déforestation, 

la dégradation des sols, la perte d’habitats naturels, la diminution de la qualité de l’eau et 

l’augmentation de la pollution (Surfrider Foundation Europe et collab., 2017). Ces terres 

pourraient être utilisées plutôt pour cultiver des matières végétales servant à l’alimentation. 

De plus, en raison de leur conception assez complexe, les bioplastiques peuvent rendre le 

processus de recyclage des autres plastiques d’autant plus difficile. Bien que certains soient 

conçus pour être recyclés, le processus pour y parvenir n’est pas le même que pour les 

plastiques traditionnels, ce qui amène des défis supplémentaires pour les infrastructures de 

recyclage qui doivent les gérer (Surfrider Foundation Europe et collab., 2017). Cette 

complexité peut avoir comme impact de diminuer la quantité de plastique recyclé et, du 

même coup, augmenter les plastiques se retrouvant au dépotoir et dans l’environnement.  

 

Pour ce qui est des alternatives biodégradables ou compostables, celles-ci sont de plus en 

plus valorisées dans de nombreux milieux, en particulier dans les services de restauration. 

Aux yeux de beaucoup de gens, il s’agit d’une solution miracle, puisque le fonctionnement 

du compost n’est pas très bien compris. Pour plusieurs donc, un élément compostable va tout 

simplement se décomposer en se retrouvant dans l’environnement. Malheureusement le 

processus est bien plus complexe, le compostage doit se faire selon des conditions contrôlées, 
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généralement de façon industrielle (Rethink Plastic alliance, 2018). Des infrastructures 

industrielles de compostage doivent donc exister dans la région où les produits sont 

consommés, sinon ceux-ci finiront à la décharge ou dans l’environnement, deux endroits non 

propices à leur décomposition (Rethink Plastic alliance, 2018). Ces options de remplacement 

à usage unique, ne sont donc pas des solutions durables à la crise de la pollution plastique.  

 

Les répercussions négatives sur l’environnement causées par la production et la disposition 

des plastiques à usage unique, mentionnées dans les paragraphes précédents, démontrent de 

façon évidente que l’utilisation mondiale actuelle de plastique n’est pas durable. 

 

Principales pistes de réduction des plastiques  
 
Rapports internationaux en lien avec la réduction des plastiques 
Pour contrevenir à cette problématique mondiale, des gouvernements, des organismes 

publics et des organismes non-gouvernementaux ont pris des initiatives afin de réduire la 

consommation de plastiques. Parmi les rapports internationaux à ce sujet, on peut retrouver:  

la ‘single-use plastics Directive (SUPD)’ qui décrit diverses mesures devant être prises par 

les pays de l’Union Européenne pour lutter contre les plastiques à usage unique les plus 

couramment trouvés sur les plages (Miller, Bolger et Copello, 2019); la ‘EU strategy on 

plastics’ présentée par la Commission Européenne, qui a pour but de faciliter la réutilisation, 

le recyclage et la collecte des plastiques, de trouver des matériaux plus durables et d’éviter 

l’enfouissement des plastiques (Sastre Sanz, Jofra Sora et Dr. Puig ventosa, 2018); la 

‘Convention on the Prevention of Marine Pollution by Dumping Wastes and Other Matter’ 

et la ‘International Convention for the Prevention of Pollution From Ships’ conçues, entre-

autre, pour empêcher la disposition intentionnelle des plastiques en mer (Bartolotta et Hardy, 

2018; Walker et Xanthos, 2018); la ‘Honolulu Strategy’ qui offre un cadre de gestion complet 

pour aider à réduire les impacts des débris marins, et qui a été adaptée pour répondre aux 

besoins des différents pays, incluant le Canada (Walker et Xanthos, 2018) ; les décrets de 

certains gouvernements locaux aux États-Unis pour réduire les sacs à usage unique (Wagner, 

2017); etc.  
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Pistes de solution proposées dans ces rapports  
 Les principales pistes proposées par ces rapports sont les restrictions du marché, l’imposition 

de frais sur certains produits normalement gratuits, la fixation d’objectifs juridiquement 

contraignants, les taxes et incitatifs fiscaux et les régimes de responsabilité élargie des 

producteurs (REP). On parle aussi de l’implantation de programmes de consignation de 

certains produits (Deposit Return Schemes (DRS)), pour inciter les consommateurs à les 

rapporter ou les remplir à nouveau; de l’approvisionnement public écologique afin que les 

gouvernements prêchent par l’exemple; et de programmes de sensibilisation pour informer 

et éduquer les citoyens et entreprises des impacts néfastes de leur choix et des alternatives 

qui s’offrent à eux.  

 

Les restrictions du marché portent principalement sur les interdictions de fournir certains 

produits de plastique à usage unique, afin d’en restreindre leur disponibilité (Miller, Bolger 

et Copello, 2019). Par exemple, la SUPD propose la mise en place d’exigences afin de bannir 

les gobelets et les contenants alimentaires en polystyrène ainsi que les couverts et assiettes 

en plastique à usage unique d’ici juillet 2021 (Miller, Bolger et Copello, 2019). Aux États-

Unis, plusieurs villes ont instauré des ordonnances pour bannir l’utilisation de sacs de 

plastique dans les épiceries et autres détaillants (Wagner, 2017). La première ville à le faire 

a été San Francisco en 2007. En 2017, des 271 villes ou municipalités ayant instauré une 

ordonnance sur l’usage des sacs de plastique, 95% étaient des interdictions, le reste étant des 

ordonnances payantes se situant autour de 0,10$ par sac (Wagner, 2017). Ces frais imposés 

au consommateur lui offrent donc le choix d’utiliser ou non des sacs à usage unique. Afin 

d’éviter que les sacs en plastiques soient remplacés par d’autres matériaux à usage unique, 

certaines ordonnances impliquent aussi des frais pour les sacs en papier; par exemple, à 

Glendale en Californie, tous les sacs à provision en papier sont soumis à des frais de 0,10$ 

(Wagner, 2017). En Irlande, l’imposition d’un prélèvement, qui est passé de 0,15€ en 2002 

à 0,44€ en 2009, a permis de réduire d’environ 90% l’utilisation des sacs de plastique 

(Xanthos et Walker, 2017).  

 

En ce qui concerne la fixation d’objectifs juridiquement contraignants, ceux-ci obligent 

l’atteinte de cibles préalablement établies en lien avec la réduction de la consommation de 
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plastiques à usage unique et l’augmentation des produits réutilisables (Miller, Bolger et 

Copello, 2019). Par exemple, la SUPD suggère aux pays européens d’exiger que les 

bouteilles en Polytéréphtalate d'éthylène (PET) soient composées d’au moins 25% de 

plastique recyclé d’ici 2025, et d’au moins 30%, d’ici 2030 (Miller, Bolger et Copello, 2019). 

Elle recommande aussi d’instaurer un objectif de réduction de consommation de 50% sur les 

gobelets et les contenants en polystyrène pour 2025, et de 80%, d’ici 2030 (Miller, Bolger et 

Copello, 2019). Ce type de politique démontre l’importance qu’accordent les gouvernements 

à la problématique reliée au plastique.  

 

Les taxes environnementales, de leur côté, sont des instruments économiques assez utilisés, 

les plus répandus en Europe étant les taxes sur l’énergie (Sastre Sanz, Jofra Sora et Dr. Puig 

ventosa, 2018). Certaines taxes en lien avec la gestion des déchets et l’extraction des 

ressources naturelles existent, elles ne représentent cependant que 3,5% du revenu total des 

taxes environnementales en Europe (Sastre Sanz, Jofra Sora et Dr. Puig ventosa, 2018). En 

ce qui concerne les matières plastiques plus spécifiquement, la taxe peut être imposée à 

plusieurs niveau, allant de l’extraction de la matière première à la consommation finale. Ce 

choix peut être assez ardu étant donné la complexité de la chaine de valeur du plastique. De 

plus, l’imposition d’une taxe n’aura pas le même impact sur chacun des maillons de 

l’industrie, il est donc important de taxer à l’endroit où l’impact désiré est le plus susceptible 

de se concrétiser. Alors qu’une taxe imposée sur les premiers maillons de la chaine de valeur 

– les producteurs, les vendeurs et les acheteurs de résine plastiques – semble plus simple en 

raison du petit nombre d’agents économiques concernés à ce stade, cela impliquerait de 

devoir instaurer des arrangements commerciaux supplémentaires, soit des tarifs à 

l’importation et des exemptions à l’exportation, alourdissant ainsi le processus administratif 

(Sastre Sanz, Jofra Sora et Dr. Puig ventosa, 2018). Par contre, en taxant les premières étapes 

de la chaine de valeur, ça encourage les acteurs subséquents à réduire les pertes associées à 

la fabrication du plastique et à s’attarder plus en profondeur sur l’utilisation de plastiques 

recyclés, afin d’éviter les coûts supplémentaires provenant des acteurs taxés en amont (Sastre 

Sanz, Jofra Sora et Dr. Puig ventosa, 2018). De l’autre côté, en imposant la taxe au niveau 

de la consommation, bien que le nombre d’agents économiques concernés soient bien plus 
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élevés et difficiles à identifier, le recours à des tarifications supplémentaires pour 

l’importation n’est pas nécessaire, puisque tant les produits européens que ceux importés 

seraient affectés par cette taxe (Sastre Sanz, Jofra Sora et Dr. Puig ventosa, 2018). À ce 

niveau, pour favoriser l’utilisation de plastiques recyclés, il faudrait instaurer des labels 

permettant d’identifier les produits faits de plastiques recyclés afin qu’ils soient exemptés ou 

aient droit à une réduction de la taxe, ce qui ajoute un fardeau administratif non négligeable 

(Sastre Sanz, Jofra Sora et Dr. Puig ventosa, 2018). Cette mesure d’intervention politique a 

donc pour but d’inciter les entreprises à rechercher des alternatives plus durables. Par 

exemple, une taxe sur les tasses de café à usage unique aura pour effet d’inciter le 

consommateur à utiliser une tasse réutilisable (Miller, Bolger et Copello, 2019).  Pour 

parvenir à cette fin, il est aussi possible d’introduire des incitatifs pour encourager les 

producteurs à rechercher des solutions alternatives, en offrant un soutien financier à ceux qui 

font des investissements dans ce sens par exemple (Miller, Bolger et Copello, 2019).  

 

En ce qui concerne les régimes de responsabilité élargie des producteurs (REP), ceux-ci 

tentent de rendre les différents acteurs de la chaine de valeur des plastiques imputables aux 

coûts liés à l’utilisation, la disposition, la collecte et la transformation des produits (Miller, 

Bolger et Copello, 2019). Les produits d’emballage étant les principaux utilisateurs de 

plastique en Europe, 26 des 28 États membres de l’UE ont déjà des régimes REP en place 

(Watkins et collab., 2017). Tous les régimes en place utilisent un système de modulation des 

frais, chargeant plus cher pour les emballages plastiques que pour les autres matériaux. Le 

but de ce type de régime est d’inciter les fabricants à concevoir des produits plus 

écoresponsables, consommant moins de ressources et ayant moins d’impacts négatifs, ainsi 

que d’améliorer la gestion des déchets plastiques et leur recyclage (Watkins et collab., 2017). 

Afin d’améliorer ces régimes, les rapports les concernant proposent d’implanter une éco-

modulation des redevances qui favorise les produits les mieux conçus et pénalise ceux mal 

conçus. L’éco-modulation peut se faire en fonction de plusieurs critères, par exemple la 

toxicité, la durabilité, la réutilisabilité, etc. (Watkins et collab., 2017). Une étude a d’ailleurs 

permis de démontrer que les politiques REP qui ciblent directement certaines caractéristiques 

des produits sont plus susceptibles d’amener des changements d’écoconception (Kaffine et 

O'Reilly, 2015).  
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La situation au Canada  

D’un point de vue plus local, le gouvernement canadien, ainsi que des provinces et des 

municipalités canadiennes et québécoises ont aussi initié des mouvements pour réduire 

l’usage de plastique à usage unique. Au niveau fédéral, suite à la campagne électorale de 

2019, durant laquelle le Premier Ministre Justin Trudeau a promis de bannir des plastiques à 

usage unique, un projet interdisant certains produits à usage unique a été annoncé en octobre 

2020 en vertu de la Loi canadienne sur la protection de l’environnement (Environment and 

Climate Change Canada, 2020). Ce projet a pu voir le jour suite à la publication de 

l’évaluation scientifique de la pollution plastique servant à identifier les risques potentiels de 

la pollution plastique sur l’environnement et la santé humaine (Environment and Climate 

Change Canada & Health Canada, 2020). Cette évaluation a permis au Gouvernement 

canadien de déterminer les plastiques à usage unique qui seront inclus dans l’interdiction, 

soit ceux dont il a été prouvé qu’ils se retrouvent dans l’environnement, dont le taux de 

recyclage n’est pas très élevé ou encore dont des alternatives de remplacement sont 

facilement disponibles (Environment and Climate Change Canada, 2020). Le Gouvernement 

prévoit finaliser les réglementations entourant ces restrictions pour la fin 2021. Le projet 

s’inscrit dans le plan plus global du Gouvernement du Canada d’atteindre le zéro déchet de 

plastique d’ici 2030. Ce plan ambitieux vise à éliminer certains plastiques et à conserver les 

autres dans une économie circulaire en les gardant hors des sites d’enfouissement et de 

l’environnement, grâce en autre à l’amélioration de leur recyclabilité (CCC, 2019).   

 

Avant l’annonce de ce plan, le Canada comptait principalement sur sa stratégie nationale 

REP, implantée depuis 2009 dans certaines provinces, pour répondre à la problématique 

entourant les plastiques à usage unique (Diggle et Walker 2020). Cette stratégie a pour but 

de donner la responsabilité aux producteurs qui génèrent les déchets plastiques, non 

seulement de les gérer, mais également de trouver des solutions pour rendre les emballages 

plastiques plus recyclables. Pour que ce type de solution fonctionne, il doit y avoir une 

participation importante des entreprises au programme de REP. Ce programme est très bien 

implanté en Colombie-Britannique, par exemple, où les producteurs sont responsables à 

100% du financement et de la gestion des programmes de recyclage pour les emballages, par 

l’entremise de l’organisation sans but lucratif ‘Recycle BC’ (Diggle et Walker 2020). Au 
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Québec, c’est à l’organisme Éco Entreprises Québec que revient la tâche d’assurer la 

responsabilité des entreprises utilisant des contenants et emballages plastiques de financer 

les coûts des services municipaux de la collecte des déchets (Diggle et Walker 2020). Le plan 

du Gouvernement du Canada d’atteindre le zéro déchet de plastique pour 2030 inclus 

également d’harmoniser la stratégie REP partout au pays pour la rendre plus efficace et 

l’étendre là où elle est toujours inexistante (Diggle et Walker 2020).   

 

D’autres initiatives ont également vu le jour aux niveaux provincial et municipal, par 

exemple, la ‘Nova Scotia’s Solid Waste-Resource Management Strategy’ ayant pour but de 

favoriser le recyclage des plastiques et d’instaurer des interdictions pour contrer le plastique 

se retrouvant dans les sites d’enfouissement (Pettipas, Bernier et Walker, 2016). Du côté de 

l’Île-du-Prince-Édouard, il s’agit de la première province canadienne à avoir interdit les sacs 

en plastique à usage unique sur tout son territoire et ce, depuis juillet 2019 (Radio-Canada, 

2019). La municipalité de Casselman, située dans l’Est de l’Ontario, a, quant à elle, adopté 

un projet pour bannir les pailles et les sacs en plastique dès janvier 2021 (Pelletier, 2020). 

Plusieurs municipalités au Québec ont aussi emboité le bas pour bannir les sacs de plastique. 

C’est le cas, par exemple, pour la ville de Montréal qui a annoncé vouloir interdire tous les 

sacs en plastique étant distribués par les commerces d’ici la fin de l’année (Goudreault, 

2020). Du côté de la province de Québec, le gouvernement Legault a annoncé, au début de 

l’année, que la consigne serait élargie à toutes les bouteilles et cannettes allant des contenants 

de 100ml à ceux de 2L (Barbeau, 2020). Ce système ne verra toutefois pas le jour avant la 

fin 2022, ce qui laisse le temps aux entreprises produisant des boissons de se préparer à offrir 

un plan de récupération des contenants consignés. En effet, ces entreprises devront répondre 

aux exigences gouvernementales en matière de récupération des contenants, établies à 75% 

d’ici 2025, et 90% pour 2030 (Barbeau, 2020).  

 
Le modèle du ‘Behaviour Change Wheel’ (BCW) 
Il est possible de catégoriser les pistes de solution selon la taxonomie des interventions et des 

politiques du modèle du Behaviour Change Wheel (BCW) (voir Annexe 1). Ce modèle a 

pour but de baser la conception des interventions de changement sur un diagnostic 

comportemental (Michie, van Stralen et West, 2011).  La première étape de ce modèle est 

d’établir quel est le problème qui demandera un changement comportemental. Dans le cas de 



 17 

cette synthèse, le problème est l’accumulation du plastique dans l’environnement. Le 

comportement problématique a changé est donc, d’une part, la consommation excessive de 

plastiques à usage unique par les citoyens et les entreprises et, d’autre part, la conception de 

produits plastiques non-réutilisables et non-recyclables. Pour parvenir à changer le 

comportement, l’intervention choisie doit être en mesure de procurer à l’acteur impliqué, soit 

les capacités, soit les opportunités ou encore les motivations – il s’agit du cœur de la roue 

(BCW) (voir Annexe 1) (Michie, van Stralen et West, 2011). L’étape suivante consiste à établir 

les différents moyens pour obtenir le changement désiré parmi les neuf familles 

d’intervention – les restrictions, l’éducation, la persuasion, l’incitation, la coercition, la 

formation, l’habilitation, la modélisation et la restructuration environnementale (voir Annexe 

1) (Michie, van Stralen et West, 2011).  

 

On peut donc y parvenir par des restrictions, par l’interdiction de certains produits comme 

les sacs de plastique. Cette intervention peut se concrétiser par des législations comme dans 

certaines villes américaines ou par des lignes directrices comme dans la SUPD de l’Union 

Européenne (Miller, Bolger et Copello, 2019; Wagner, 2017). Un autre moyen est par des 

incitations, c’est le cas notamment de l’utilisation de taxes et d’incitatifs fiscaux. Une taxe 

sur la résine par exemple, incite les producteurs de plastique à utiliser des plastiques recyclés, 

alors qu’une taxe sur les produits à usage unique incite les consommateurs à utiliser des 

produits réutilisables (Sastre Sanz, Jofra Sora et Dr. Puig ventosa, 2018). Les régimes REP 

sont également une intervention de type « incitation ». Il est aussi possible de passer par la 

contrainte comme l’implantation d’objectifs juridiquement contraignants. Un autre type 

d’intervention est de restructurer l’environnement afin qu’il soit mieux adapté au changement 

désiré, comme par les programmes de consignation (DRS). Finalement, les programmes de 

sensibilisation se retrouveraient plutôt dans la catégorie éducation. Le but étant d’offrir la 

connaissance aux consommateurs, entreprises et producteurs afin qu’ils décident de changer 

par eux-mêmes.   

 
Principales limites de ces rapports  
 
Bien que toutes des options encourageantes à première vue, la complexité d’implantation des 

interventions présentées dans les rapports à la section précédente limite leur réel potentiel.  
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La grande variété de matières plastiques, ainsi que les multiples étapes de conception de 

celles-ci, constituent des casse-têtes dans l’implantation de standards généralisés pour 

plusieurs des interventions telles que les taxes et les REP (Iacovidou, Velenturf et Purnell, 

2019). En taxant les producteurs au niveau de la résine par exemple, il ne serait pas possible 

d’appliquer une taxe différente dépendamment des types de produits et de leur utilisation. 

Les plastiques durables seraient donc soumis aux impacts économiques de la taxe, de la 

même façon que les plastiques à usage unique (Sastre Sanz, Jofra Sora et Dr. Puig ventosa, 

2018). De plus, La réponse espérée de la part des producteurs n’est pas assurée, les coûts 

supplémentaires dus à la taxe peuvent dévaler la chaine de valeur et se voir absorbés par 

l’industrie, ce qui a pour conséquence de réduire l’impact de la taxation (Powell, 2018). De 

l’autre côté, en taxant les plastiques à usage unique au niveau des consommateurs, ceux-ci 

seront plus enclin à changer leur comportement, cependant ça n’amènera probablement pas 

de changement dans les méthodes de production de l’industrie, en plus d’être plus difficile à 

administrer (Powell, 2018). Si on veut voir un changement de comportement, tant du côté 

des producteurs que des consommateurs, une série de taxe serait alors nécessaire, rendant 

une fois de plus l’administration assez complexe (Powell, 2018).  

 

En ce qui a trait au REP, leur définition non clairement établie et la quantité d’approches 

différentes rendent leur mise en œuvre relativement compliquée (Watkins et collab., 2017). 

De plus, pour juger la performance des REP en place, la réduction du poids des produits mis 

sur le marché est généralement examinée. En utilisant cet indicateur de performance, les 

producteurs sont incités à rendre les produits les plus légers possible, sans pour autant 

apporter des changements aux caractéristiques qui génèrent des externalités négatives, en 

entravant le procédé de recyclage par exemple (Watkins et collab., 2017). En outre, le fait 

que les producteurs aient le choix de faire partie de régimes collectifs ou individuels les incite 

souvent à opter pour les systèmes de REP collectifs, leur permettant de partager la 

responsabilité et ainsi de réduire l’impact économique du régime en place (Watkins et collab., 

2017). Plus l’impact financier sur les producteurs est dispersé, moins ceux-ci sont enclin à 

apporter des changements à leur procédé de production, et donc l’efficacité des régimes REP 

se voit réduite. De plus, le fait que ce type de régimes ne soit pas implanté de façon uniforme 

rend certains progrès moins importants. L’exemple de Keurig, au Canada, démontre bien 
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cette limite. La stratégie REP implantée en Colombie-Britannique a amené l’entreprise a 

repensé ses capsules de café pour qu’elles puissent être recyclées (Jarvis et Robinson, 2019). 

Malheureusement, bien que Keurig ait amélioré l’emballage de son produit pour le rendre 

recyclable, celui-ci n’est pas recyclé dans le reste du Canada, puisque la stratégie n’est pas 

étendue à la grandeur du pays. Les différences de stratégies REP implantées dans les 

différentes provinces font en sorte que ce ne sont pas les mêmes produits qui sont acceptés 

dans le bac bleu de chacune d’elles (Jarvis et Robinson, 2019).  

 
Une autre limite de ces rapports concerne les différents niveaux d’autorités impliqués dans 

la mise en œuvre des interventions. Certaines décisions peuvent être prises au niveau local, 

alors que d’autres nécessitent l’appui des gouvernements au niveau provincial (ou de l’État) 

ou au niveau national. Par exemple, au sein de l’UE, un État ne peut adopter une nouvelle 

mesure fiscale sans l’accord unanime de tous les États membres, rendant extrêmement 

complexe l’ajout de nouvelles taxes ou incitatifs fiscaux (Sastre Sanz, Jofra Sora et Dr. Puig 

ventosa, 2018). D’autant plus que de réussir à faire passer une loi nécessite un processus long 

et complexe (Schnurr et collab., 2018). Aux États-Unis, bien que la gestion des déchets soit 

la responsabilité des gouvernements locaux, ceux-ci n’ont pas l’autorité d’instaurer des 

régimes de REP pour réduire le nombre de déchets, la charge incombant plutôt aux États 

(Wagner, 2017). Encore pire, suite aux mesures de plus en plus adoptées par des villes et 

municipalités américaines pour réduire l’usage de sacs de plastique, 11 États ont introduit 

des lois interdisant aux gouvernements locaux d’instaurer des mesures pour réglementer 

l’usage de sacs en plastique à usage unique (Wagner, 2017). Le manque d’unicité et de 

cohérence entre les interventions imposées par les différents acteurs gouvernementaux amène 

beaucoup de confusion pour les consommateurs et les détaillants (Schnurr et collab., 2018).  

 

Finalement, certaines interventions qui ont pour but de réduire les plastiques à usage unique 

auront pour conséquence d’orienter les consommateurs et les producteurs vers d’autres 

matériaux à usage unique. Malheureusement, ces solutions de remplacement ne permettent 

pas de réduire le nombre de déchets qui se retrouvent dans l’environnement, et peuvent même 

créer de nouvelles problématiques (Greene, 2011; Schnurr et collab., 2018). Par exemple, 

pour qu’un nouveau type de sacs de plastique recyclable représente réellement une bonne 
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solution, ce n’est pas seulement la conception qui est à revoir, mais le processus complet du 

recyclage. La plupart des centres de tri ne sont pas équipés pour traiter ce nouveau type de 

plastique et donc, celui-ci se retrouvera tout de même à la décharge, en plus d’engorger le 

procédé de recyclage, causant ainsi plus de tort que de bien. (Schnurr et collab., 2018; 
Treasury, 2018).  

 

L’identification de ces limites a amené une réflexion à savoir si des actions à plus petit échelle 

pourraient être plus efficaces pour contrevenir à la problématique des plastiques à usage 

unique. Pour attaquer un problème de cette envergure, trois acteurs fondamentaux peuvent 

avoir une incidence capitale : les gouvernements, les consommateurs et les entreprises. Les 

actions gouvernementales ont fait l’objet d’une analyse approfondie dans les paragraphes 

précédents. De façon générale, leur rôle est d’établir des règlements et des lois, de sanctionner 

au besoin, de subventionner les initiatives d’entreprises et la recherche, de sensibiliser et 

d’éduquer l’ensemble de la population et d’agir en tant qu’agents de changements (Dubé, 

2019). Pour ce qui est des consommateurs, leur rôle dans la lutte contre les plastiques à usage 

unique est de s’informer et être sensibilisés à la problématique, de réduire leur consommation 

à la source en optant pour des options plus durables, de réutiliser au maximum en donnant 

une deuxième vie aux produits et de recycler et consigner ceux qui peuvent l’être (Dubé, 

2019). En modifiant leurs habitudes de consommation, les consommateurs mettent de la 

pression sur les entreprises pour qu’elles s’adaptent à leur tour, afin de répondre à la 

demande. Finalement, le rôle des entreprises est de réduire d’eux-mêmes leur usage de 

plastique à usage unique. Ayant établi les limites de ce que peuvent faire les gouvernements 

et rapports internationaux, c’est dans ce contexte que l’intérêt de connaitre les actions 

prometteuses de réduction du recours au plastique à usage unique par les entreprises a été 

identifié.  
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Objectifs  
 
L’objectif de la présente étude est donc de conduire une synthèse des connaissances sur les 

actions prometteuses de réduction du recours au plastique à usage unique par les entreprises. 

Pour y parvenir, une analyse systématique des articles des journaux francophones québécois 

rapportant des innovations mises en œuvre par les entreprises au cours des cinq dernières 

années sera réalisée. Le choix de s’intéresser exclusivement aux articles de journaux se 

justifie par la richesse et la diversité des innovations qui peuvent y être documenter.  

 

De façon plus spécifique, les objectifs sont :  

• De documenter les caractéristiques des articles inclus dans la revue; 

• De décrire les actions initiées par les entreprises; 

• De dégager les forces et limites respectives de ces actions qui peuvent être présentées 

dans les articles; 

Cette synthèse est conçue de façon à favoriser l’avancement des connaissances et, 

ultimement, d’offrir des exemples concrets et réalisables pour répondre aux besoins des 

dirigeants d’entreprises en position favorable pour promouvoir la réduction du recours aux 

plastiques à usage unique.  
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Méthodologie  
 
Devis 
 
Cette synthèse de connaissance a utilisé l’approche de « revue de portée » (scoping review). 

Ce type de revue vise à cartographier la littérature existante portant sur une question 

spécifique selon le volume, la nature et les caractéristiques extraits de la recherche primaire 

(Arksey et O'Malley, 2005). Celle-ci peut être particulièrement utile lorsque le domaine 

d’intérêt n’a pas encore fait l’objet d’un examen approfondi, comme c’est le cas de cette 

synthèse (Pham et collab., 2014). Le protocole PRISMA-ScR (Preferred Reporting Items for 

Systematic Reviews and Meta-Analyses – Scoping Reviews) a été utilisé pour orienter le 

format de la méthodologie. Ce type de protocole consiste en une liste de contrôle (‘checklist’) 

de 22 éléments devant être présents dans une revue de portée (voir Annexe 2) (Tricco et 

collab., 2018). Celui-ci a été élaboré dans le but d’amener un consensus et une rigueur dans 

la façon de mener ce type de rapport (Tricco et collab., 2018).  

 

Cette revue permettra donc de résumer l’étendue, la portée et la nature des articles existants 

en lien avec la question de recherche de ce rapport, mais également, de dégager les lacunes 

en la matière.  

 

Stratégies de recherche  
 
Afin d’identifier les articles pertinents à inclure dans l’analyse, deux stratégies de recherche 

ont été préalablement sélectionnées. En premier lieu, une recherche a été effectuée dans la 

banque de données Eureka pour les articles de journaux francophones provenant de sources 

québécoises du 1er janvier 2015 au 10 mars 2020. Plusieurs tentatives ont été effectuées pour 

établir le champ de recherche permettant de faire ressortir le plus d’articles pertinents, tout 

en conservant un total de sorties raisonnable. Au travers de ces multiples tentatives, le 

nombre de sources a été limité à quelques journaux généralistes et quelques journaux 

spécifiques au monde des affaires. Le détail de ceux-ci se trouve en annexe 3. Ce choix a été 

fait dans le but d’éliminer une partie des articles non-pertinents ainsi qu’une partie des 

doublons. De plus, les premières tentatives ont permis de constater qu’énormément d’articles 
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entre mars et octobre 2020 concernaient des dossiers en lien avec la crise de la Covid-19. La 

pandémie mondiale n’a pas servi l’avancement des démarches de réduction des plastiques à 

usage unique, même qu’on a plutôt assisté à un retour en arrière. En effet, pour des raisons 

sanitaires et de sécurité, le recours aux plastiques à usage unique a semblé la meilleure 

solution dans plusieurs cas, notamment dans les hôpitaux et les épiceries. Les articles en lien 

avec les plastiques jetables, durant cette période, s’attardaient donc plus à la problématique 

qu’à des solutions pour les réduire. Cette constatation a amené à limiter la recherche aux 

articles publiés avant le 10 mars 2020. En ce qui concerne la question de recherche, l’aide 

d’un spécialiste en ressources documentaires de l’Université Laval a été utilisé pour établir 

les mots clés pertinents et leurs synonymes. Les termes « plastique », « usage unique » et « 

entreprise », ainsi que leurs synonymes et déclinaisons, ont initialement été sélectionnés. 

Lors des différents tests avec ces mots clés, plusieurs articles pertinents étaient absents, car 

ils ne nommaient que le nom d’une entreprise sans utiliser l’un de ses qualificatifs.  Ceci a 

donc mené à l’élimination du mot « entreprise » et de ses synonymes dans la requête. 

L’importance des termes pouvant remplacer « plastique à usage unique » s’est aussi avérée 

primordiale. En effet, un article portant sur les bouteilles en plastique à usage unique par 

exemple, pouvait ne faire mention que des mots « bouteilles de plastique », sans utiliser le 

terme « usage unique ». C’est pourquoi les différents types d’articles en plastique à usage 

unique ont été listés parmi les mots clés devant se retrouver dans le titre et l’introduction : 

emballage, sac, contenant, ustensile, cup, paille, bouteille, agitateur, couvercle, mégot ou 

bouchon. Les différents tests effectués qui ont mené à ces raisonnements, ainsi que la requête 

finale, se trouve en annexe 3.  

 

En second lui, la deuxième stratégie préalablement établie empruntait le moteur de recherche 

Google News. Cette stratégie visait à faire des recherches exploratoires afin de cerner des 

articles pertinents qui auraient échappé à l’examen dans la banque de données Eureka. Cette 

exploration, utilisant des mots-clés identifiés précédemment sous différentes combinaisons, 

n’a finalement pas fait ressortir de nouvelles actions pertinentes à inclure dans le rapport. 

Elle a toutefois permis de démontrer la robustesse du portait établi par la première stratégie 

de recherche utilisée.   
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Critères d’inclusion  
 
De façon générale, pour être inclus, les articles devaient décrire des initiatives mises en œuvre 

par des entreprises pour réduire leur recours aux plastiques à usage unique. Ces articles 

devaient avoir été publiés dans des journaux québécois, en français, et ce, depuis 2015. Suite 

à la quantité d’articles pertinents disponibles, des critères d’inclusion plus spécifiques ont été 

établis : 

• Les articles devaient porter sur des entreprises québécoises ou sur des entreprises 

canadiennes dont l’initiative était mise en place spécifiquement au Québec.  

• Les articles devaient présenter des actions d’entreprises déjà existantes, pour réduire 

les plastiques à usage unique utilisés par les entreprises en question.  

• Les articles devaient permettre de bien comprendre les initiatives mises en œuvre et 

autant que possible de dégager les forces et les limites découlant de celles-ci.  

Ces critères d’inclusion ont permis de faire un premier tri simplement par l’analyse des titres 

et des chapeaux. Une partie a donc été directement écartée, alors que l’autre a fait l’objet 

d’une analyse plus approfondie. Suite à la lecture des différents articles dans leur intégralité, 

des critères d’exclusion ont été ajoutés de façon à obtenir une quantité d’articles raisonnable 

pour répondre à la question de recherche.   

 

Extraction des données 
 
Les articles respectant les critères d’inclusion et d’exclusion ont ensuite fait l’objet d’une 

cartographie des données afin d’être analysés, triés, segmentés et qualifiés. Pour ce faire, un 

tableau Excel préalablement prétesté a été utilisé de manière à en extraire les données (Voir 

Annexe 5). La première partie de ce tableau permet d’identifier l’article dans lequel chaque 

initiative a été exposée. Elle informe donc sur le titre de l’article et son auteur, ainsi que sur 

le numéro de référence utilisé pour ce rapport. La section suivante renseigne sur les 

caractéristiques contextuelles des actions, soit l’année où elles ont été mises en place, le 

journal dans lequel elles ont fait leur apparition, la région du Québec où elles ont eu lieu, 

l’entreprise dans laquelle elles ont été initiées, ainsi que le type d’entreprise et le domaine 

d’activité de l’entreprise en question. La section qui suit offre une description des actions 

mises en œuvre, en commençant par l’identification de la typologie. Les éléments clés 
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décrivant les actions ont ensuite été saisis dans l’article en utilisant la méthode du copié-

collé, pour ensuite être résumés. Finalement, la dernière section expose une analyse des 

forces et des limites des actions présentées. Celles-ci sont extraites directement des articles, 

encore une fois de façon copiée-collée, puis résumées par la suite.  

 
Synthèse des données  
 
Grâce aux données extraites dans le tableau décrit ci-haut, il a été possible d’effectuer 

différentes synthèses afin d’analyser et de résumer les informations recueillies.  En premier 

lieu, les données sur les caractéristiques contextuelles (année, journal, région du Québec, 

type d’entreprise et domaine d’activité) ont été quantifiées statistiquement, à l’aide de 

moyennes et de fréquences, dans le but d’observer les différents aspects et d’en dégager les 

tendances. En second lieu, une typologie des initiatives a été élaborée pour classer les 

différentes actions décrites dans les articles choisis. Les articles présentant des initiatives 

semblables ont donc été regroupés, dégageant ainsi cinq types d’actions différents. Ceux-ci 

ont ensuite été décrits de façon sommaire, puis les entreprises ayant mis en œuvre chaque 

type d’actions ont été dénombrées. Finalement, une analyse thématique par type d’actions a 

été effectuée, exposant les différents exemples d’actions mises en œuvre par des entreprises, 

ainsi que les forces et les limites dégagées. Cette dernière synthèse représente le cœur des 

résultats obtenus grâce à cette revue.  
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Résultats  
 
La question de recherche sélectionnée pour la banque de données Eureka a donné lieu à 819 

sorties (Voir Annexe 3). Comme présenté dans l’organigramme en annexe 4, deux premières 

raisons justifient le retrait d’une partie des articles : la présence de doublons et la présence 

d’articles jugés non-pertinents, par rapport aux critères d’inclusion sélectionnés, lors de 

l’analyse des titres et des chapeaux. Ces deux premières étapes ont permis d’éliminer 

respectivement 380 et 309 articles. Les 130 articles restants ont ensuite été lus dans leur 

intégralité et leur analyse a permis d’établir les critères d’exclusions suivants :  

• L’article ne présentait pas une initiative de réduction par une entreprise. Il peut s’agir 

d’une action gouvernementale pour bannir un ou plusieurs types de plastique à usage 

unique ou encore d’une action citoyenne, pour ne donner que ces deux exemples. 35 

articles ont été écartés pour ce motif.  

• L’article portait sur une initiative pour recycler des plastiques à usage unique plutôt 

que pour les réduire. Par exemple, certaines entreprises ont introduit des plastiques 

recyclés dans la fabrication de leurs produits à usage unique plutôt qu’uniquement du 

plastique vierge. D’autres ont conçu des vêtements (manteaux, bikinis, pyjamas, etc.) 

fabriqués à partir de plastiques à usage unique recyclés. Ce motif a permis d’exclure 

17 articles.   

• L’article ne portait pas sur une entreprise québécoise ou sur une action initiée au 

Québec, ce qui a écarté 15 autres articles.  

• Neuf articles ont été retirés car ils ne donnaient pas assez de détail sur la mise en 

œuvre de l’initiative ou sur ses forces et ses limites.  

• L’article portait sur la problématique en soi ou exposait une prise de position 

personnelle sur le sujet. Respectivement six et trois articles ont été exclus pour ces 

raisons. 

• Cinq articles ont été retranchés car ils portaient sur l’initiative d’une entreprise déjà 

sélectionnée.  

• L’article portait sur un nouveau produit innovant pouvant remplacer les plastiques à 

usage unique. Ce nouveau produit découlait d’activité de recherche ou permettait la 

création d’une nouvelle entreprise, ne s’agissant donc pas d’une réduction de l’usage 
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de plastique à usage unique dans une entreprise déjà existante. Quatre articles ont été 

écartés pour ce motif.  

• Trois articles étaient finalement hors-sujet et un, présentait une initiative qui n’a pas 

fonctionné. 

Ces motifs ont écarté au total 98 articles. Les 32 articles restants, respectant ainsi tous les 

critères d’inclusion et d’exclusion, ont donc été sélectionnés pour faire partie de cette 

synthèse. Les données pertinentes de ces 32 articles ont été extraites dans la grille 

d’extraction des données se trouvant à l’annexe 5.  Grâce à celle-ci, il a été possible 

d’identifier les caractéristiques contextuelles entourant les initiatives, de classifier les 

différents types d’actions et d’analyser les forces et les limites de chacun d’eux.  

 

Caractéristiques contextuelles des actions mises en œuvre par les entreprises 
 
Cette partie de la grille d’extraction des données a permis de dégager plusieurs tendances en 

ce qui concerne le contexte dans lequel les actions ont été mises en œuvre. Afin de les mettre 

en lumière, les données ont été répertoriées par caractéristiques dans le Tableau 1 présenté 

ci-bas. Ces données ont été analysées statistiquement en fonction de leur nombre et de leur 

proportion en pourcentage du nombre total d’articles sélectionnés. La première 

caractéristique contextuelle énoncée dans le tableau démontre que les interventions de la part 

des entreprises pour réduire leur usage de plastique à usage unique sont majoritairement assez 

récentes. En effet, 88% (19%+41%+28%) des articles sélectionnés réfèrent à des initiatives 

implantées entre 2018 et mars 2020.  Il est aussi possible de constater que depuis 2018, le 

nombre n’a cessé d’augmenter. Alors que 9 articles ont été sélectionnés en 2018, 13 l’ont été 

en 2019 et 6, seulement sur les deux (et 10 jours) premiers mois de 2020. Cette tendance a 

aussi été notée par rapport à l’attention générale portée aux plastiques, comme le démontre 

le Tableau 2 présenté à la suite du premier. Ce tableau fait état des 819 sorties exposées par 

la requête et de l’attention qui leur a été portée par la suite. On peut voir que sur les 819 

articles, 636 (60+315+261) ont été publiés depuis 2018, soit 77%. La dernière colonne de ce 

tableau a aussi permis de constater que le pourcentage de texte lu intégralement était plus 

élevé depuis 2018 que dans les trois années précédentes. Cela indique que les articles en lien 

avec la réduction des plastiques à usage unique sont en augmentation depuis 2018. 
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En ce qui concerne les autres caractéristiques exposées dans le Tableau 1, un peu plus du 

quart des initiatives a été implanté par des entreprises ayant des établissements étendus sur 

plusieurs régions de la province. Pour ce qui est des initiatives d’entreprises se situant dans 

une région en particulier, sept, ont été recensées en Estrie, six, dans la Capitale nationale et 

cinq, à Montréal. 57% des initiatives ont donc été mises en place uniquement dans ces trois 

régions administratives. Presque les trois quarts des initiatives ont été instigués par des 

entreprises privées, alors que 15% ont eu lieu dans un établissement scolaire ou universitaire. 

Finalement, les entreprises répertoriées ont été classées en fonction de leur domaine 

d’activité. 50% d’entre elles font partie d’un domaine d’activité en lien avec l’alimentation, 

soit 19% pour la restauration, 16% pour l’agroalimentaire, 9% pour les supermarchés 

d’alimentation et 6% pour les services de plats prêt-à-cuisiner.    

 

 
Caractéristique  Nb  % 

Année 

2020* 
2019 
2018 
2017 
2016 
2015 

Total 

6 
13 
9 
1 
3 
0 

32 

19% 
41% 
28% 
3% 
9% 
0% 

100% 

Région du 
Québec 

Québec (à grandeur de la province) 
Estrie 
Montréal 
Capitale nationale  
Montérégie & Capitale nationale  
Chaudière-Appalaches  
Saguenay-Lac-Saint-Jean 
Bas-Saint-Laurent  
Côte-Nord  
Montérégie  

Total 

9 
7 
5 
5 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

32 

28% 
22% 
16% 
16% 
3% 
3% 
3% 
3% 
3% 
3% 

100% 

Type 
d’entreprise 

Entreprise privée 
OSBL 
Établissement scolaire  
Institution universitaire  
Société d’État  

Total 

23 
3 
3 
2 
1 

32 

72% 
9% 
9% 
6% 
3% 

100% 

Domaine 
d’activité  

Restauration 
Établissement d’enseignement 
Agroalimentaire  

6 
5 
5 

19% 
16% 
16% 

Tableau 1 – Analyse statistique des caractéristiques contextuelles des actions sélectionnées 
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Évènementiel  
Emballage  
Supermarchés d’alimentation  
Services de plats prêt-à-cuisiner  
Produits forestiers 
Pharmacies  
Administration, exploitation et préservation des parcs; tourisme 

Total   

5 
3 
3 
2 
1 
1 
1 

32 

16% 
9% 
9% 
6% 
3% 
3% 
3% 

100% 
* L’année 2020 ne tient compte que des mois de janvier, février et mars (jusqu’au 10), considérant les 
répercussions de la pandémie.   

 
  

Description des actions mises en œuvre, de leurs forces et leurs limites 
 
La section suivante de la grille d’extraction des données (voir Annexe 5) a permis de faire 

ressortir les éléments clés de chacune des initiatives mises en place par les entreprises dont 

il était question dans les articles. Après avoir complété cette grille, l’analyse de son contenu 

a donné lieu à une classification par type. Cette typologie a permis de regrouper les 

différentes actions prises par les entreprises étudiées, en cinq catégories : élimination de 

produits de plastique à usage unique, utilisation de produits de remplacement à usage unique, 

création de produits de remplacement à usage unique, réduction du recours aux plastiques à 

usage unique par l’usage de produits réutilisables, remplacement par un produit réutilisable 

avec consigne. Ces types d’actions ont été décrits, de façon sommaire en premier lieu, dans 

le tableau 3 ci-dessous.  

 

 

Année de 
publication 

Toutes les 
sorties 

Articles 
sélectionnés 

Doublons 
 

Non-pertinence du 
titre ou du chapeau 

Non-pertinence dans 
le texte intégral 

 Nb %* Nb % Nb % Nb % Nb % 
2020 60 7% 6 10% 26 43% 18 30% 10 17% 
2019 315 38% 13 4% 147 47% 103 33% 52 17% 
2018 261 32% 9 3% 126 48% 99 38% 27 10% 
2017 45 5% 1 2% 22 49% 21 47% 1 2% 
2016 85 10% 3 4% 40 47% 38 45% 4 5% 
2015 53 6% 0 0% 19 36% 30 57% 4 8% 
Total 819 100% 32 4% 380 46% 309 38% 98 12% 
* Le pourcentage dans la première colonne représente le nombre d’article par année sur le total des sorties (Ex. pour 
2020 : 60/819 = 7%), alors que dans les autres colonnes, le pourcentage représente le nombre d’article de chaque 
catégorie sur le total des sorties de l’année en question (Ex. pour Articles sélectionnés en 2020 : 6/60 = 10%).   

 

Tableau 2 – Les sorties en fonction de l’année (en nombre et en pourcentage)  
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Type d’actions Description  
Élimination de produits de plastique 
à usage unique  

Des entreprises ont simplement décidé de cesser d’utiliser ou de vendre certains 
produits de plastique à usage unique n’étant pas indispensables et ne nécessitant 
pas d’être remplacés d’une quelconque façon.  

Utilisation de produits de 
remplacement à usage unique  

Afin de répondre au besoin toujours présent d’utiliser et d’offrir aux 
consommateurs des options à usage unique pour certains produits, des options 
de remplacement, faites de différentes matières plus écoresponsables, sont 
utilisées pour remplacer les produits en plastique à usage unique.  

Création d'un produit de 
remplacement à usage unique  

Afin de répondre au besoin toujours présent d’utiliser et d’offrir aux 
consommateurs des options à usage unique, des entreprises ont elles-mêmes 
créé (ou fait affaire avec un partenaire extérieur pour créer) un produit, fait 
d’une matière plus écoresponsable, afin de remplacer les produits en plastique 
à usage unique.  

Réduction du recours aux plastiques 
à usage unique par l’usage de 
produits réutilisables  

Dans le but de réduire l’usage des plastiques à usage unique, certaines 
entreprises offrent à leurs clients la possibilité d’utiliser des contenants 
réutilisables pour éviter qu’ils aient à utiliser des contenants de plastique à usage 
unique. La responsabilité est donc mise entre les mains du consommateur qui a 
le choix d’utiliser des contenants réutilisables ou d’utiliser les contenants de 
plastique à usage unique offerts par l’entreprise.  

Remplacement par un produit 
réutilisable avec consigne 

Dans le but d’éliminer l’usage de plastiques à usage unique, certaines 
entreprises ont opté pour l’utilisation de contenants réutilisables consignés. Les 
produits vendus par ces entreprises sont offerts dans des contenants réutilisables 
et une consigne est payée par le consommateur au moment de l’achat. Celle-ci 
lui est remboursée lorsqu’il ramène le contenant. Les entreprises peuvent 
ensuite nettoyer et réutiliser leurs contenants.  

 
 
Le type d’action qui a été recensé le plus souvent est l’élimination de produits de plastique à 

usage unique ; plus du tiers des entreprises ont mis en place cette initiative. Cela s’explique 

probablement par sa simplicité d’implantation. En effet, comme cette démarche ne nécessite 

pas de trouver ou de créer une option de remplacement, elle demande moins de réflexion, de 

recherche et développement, et donc généralement moins d’investissement. Le tableau 4 ci-

après permet de voir le nombre et le pourcentage d’entreprises qui ont mis en place chacune 

des actions décrites ci-haut. On y retrouve aussi le numéro de référence des articles utilisé 

dans la grille d’extraction des données (Voir Annexe 5), afin de retrouver facilement les 

articles en lien avec chaque type d’actions. Dans ce tableau, le nombre d’actions s’avère plus 

grand que le nombre d’articles, car certaines entreprises ont mis en place plus d’un type 

d’actions.  Par exemple, l’entreprise visée par l’article no. 4 a mis en place des actions se 

classant dans trois types différents. 

 

Tableau 3 – Description sommaire des différents types d’actions  
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Type d’actions  Articles (no. de 
référence)  

Nb %¥ 

Élimination de produits de plastique à usage unique  4, 5, 11, 12, 14, 17, 
19, 20, 27, 28, 29, 30 12 38% 

Utilisation de produits de remplacement à usage unique 4, 9,10, 16, 17, 21, 23, 
25, 26 9 28% 

Création d'un produit de remplacement à usage unique 1, 2, 7, 13, 22, 24 6 19% 
Réduction du recours aux plastiques à usage unique par l’usage de 
produits réutilisables  4, 6, 8, 15, 18 5 16% 
Remplacement par un produit réutilisable avec consigne 3, 31, 32 3 9% 
Total   35*  
* Le total des actions donne 35, car certaines entreprises ont mis en place plusieurs types d’action différents   
¥Le pourcentage a été calculé sur 32 puisqu’il s’agit de la proportion des articles qui portent sur chaque type d’action.  

 
Suite à la description sommaire, une analyse détaillant chaque type d’actions de façon plus 

élaborée a été réalisée. Pour ce faire, les exemples concrets d’actions d’entreprises pour 

réduire l’usage de plastique à usage unique, provenant des différents articles, ont été décrits 

selon leur catégorie d’actions. Cette synthèse, présentant de façon concrète les possibilités 

d’actions pouvant être mises en œuvre par les entreprises, se trouve dans le tableau 5 ci-

dessous. Suite à l’énumération des exemples recensés dans cette revue, il a été possible de 

faire ressortir les différents types de plastique à usage unique qui ont fait l’objet d’une remise 

en question par les entreprises. Ceci a permis de constater que certains produits en plastique 

à usage unique peuvent être simplement retirés, par exemple les bouteilles d’eau et les pailles, 

alors que d’autres nécessitent des démarches plus élaborées afin de trouver des solutions de 

remplacement. C’est le cas, par exemple, pour les sacs de plastique utilisés pour emballer les 

aliments qui sont primordiaux pour conserver leur fraicheur. Il s’avère que les options déjà 

existantes faites d’autres matières ne sont pas aussi efficaces, ce qui amène un défi 

supplémentaire pour venir à bout de leur utilisation. Finalement, les principales forces et 

limites de chaque type d’initiatives ont été répertoriées, démontrant qu’il n’y a pas de solution 

parfaite et que le choix d’intervention va dépendre des types de plastiques utilisés par 

l’entreprise, de l’utilisation qu’elle en fait, de ses considérations environnementales et de ses 

objectifs de réduction. Par contre, les types d’actions qui limitent la quantité de déchets sont 

à prioriser si on ne veut pas simplement déplacer le problème ailleurs. En effet, il est 

souhaitable de répondre à la problématique reliée aux plastiques à usage unique sans créer 

de nouvelles problématiques auxquelles il faudra trouver d’autres solutions par la suite.  

Tableau 4 – Analyse du nombre d’article par type d’actions 
 
 
 



 32 

  

Type 
d’actions Exemples concrets 

Types de 
plastique à 
usage unique  

Organisations 
concernées  Forces Limites  

Élimination de 
produits de 
plastique à 
usage unique  

• Une pharmacie a arrêté la vente de caisses de bouteilles 
d’eau de 500ml.  

• Des Cégeps et Universités ont banni la vente de bouteilles 
d’eau en plastique à usage unique de leurs établissements 
en misant sur l’amélioration et l’ajout de fontaines d’eau; 
des bouteilles réutilisables ont été distribuées pour les 
étudiants et employés ou sont vendues dans les librairies et 
Coop.  

• Des festivals ont cessé la vente de bouteilles d’eau en 
plastique sur leur site; des fontaines et cruches d’eau ont 
été installées un peu partout sur leur site pour que les 
festivaliers puissent remplir leur propre bouteille 
réutilisable.  

• Un événement cycliste a retiré les bouteilles d’eau en 
plastique à usage unique offertes aux participants pendant 
la course; des camions citernes munis de robinets sont mis 
à leur disposition pour qu’ils puissent remplir leurs 
bouteilles réutilisables en cours de route.  

• Un parc national a éliminé les pailles et les bouteilles 
d’eau de son site ; il tente aussi de contrer le suremballage 
en faisant affaire avec des fournisseurs qui vont aussi dans 
cette direction. 

• Une entreprise a cessé l’achat et la distribution de 
bouteilles d’eau en plastique à usage unique dans tous ses 
établissements; elle a fourni des bouteilles réutilisables à 
ses employés. 

• Un restaurant a décidé de ne plus servir de pailles de 
plastique à ses clients.  

Bouteilles 
d’eau; 
 
Pailles;  
 
Emballages 
 
 

Familiprix (Masson 
et Hochelaga) 
 
Cégep Garneau, 
Université Laval, 
Université McGill, 
Cégep de Sainte-Foy, 
Cégep de Matane 
 
Festival des traditions 
du monde, Festival 
de la chanson de 
Tadoussac 
 
Grand défi Pierre 
Lavoie   
 
 
 
 
Parc national de la 
Yamaska (SÉPAQ) 
 
 
Produits forestiers  
Résolu  
 
 
 
King Hall  

• Simplicité et rapidité 
d’implantation dans la 
plupart des cas  

 
• Permet d’éviter 

facilement une très 
grande quantité de 
déchets 

 
• Démontre l’intérêt de 

faire un virage 
écoresponsable en ne 
priorisant pas l’aspect 
financier (pour les 
produits vendus)  

 
• Oblige un changement 

favorable dans les 
habitudes des 
étudiants, employés, 
consommateurs, 
participants, etc.  

 
• Permet d’éliminer les 

coûts pour les produits 
offerts (non vendus) 
aux employés ou 
clients  

 
 

• Amène une perte de 
revenus provenant de 
la vente des produits 
 

• Peut demander des 
investissements plus 
ou moins importants 
selon le besoin 
d’amélioration et 
d’ajout de fontaine 
d’eau 

 
• Peut s’avérer un 

casse-tête logistique 
pour les évènements 

Tableau 5 – Description concrète des différents types d’actions, de leurs forces et de leurs limites    
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Utilisation de 
produits de 
remplacement 
à usage unique  

• Une pharmacie a remplacé le plastique de ses contenants 
de pilules par un plastique (type 5) qui se recycle plus 
facilement; elle tente aussi de remplacer ses sacs en 
plastique 50 microns par des sacs en papier fabriqués de 
façon écoresponsable.  
 

• Des restaurateurs ont remplacé les pailles en plastique par 
des options en carton, en papier composable ou d’une autre 
source plus durable ; certains ont aussi opté pour des sacs 
et contenants pour emporter en carton ainsi que des 
ustensiles compostables ; certains offrent uniquement les 
boissons gazeuses en cannette. 

 
• Une entreprise a remplacé la vaisselle en plastique par de 

la vaisselle compostable lors de ses évènements. 
 
• Une entreprise agroalimentaire offre ses pâtes de bleuets 

dans un emballage compostable fait de trois couches 
d'amidon de maïs plutôt que dans l'emballage de plastique 
à usage unique classique ; Elle a également remplacé les 
cuillères en plastique pour les dégustations et les verres à 
café par des produits en carton compostables.  

 
• Un parc national a décidé de remplacer tous les produits en 

plastique à usage unique offerts sur son site par des options 
plus écologiques : breuvages en cannette, brosses à dents 
et ustensiles en bambou. 

 

Fioles; 
 
Sacs;  
 
Pailles; 
 
Contenants; 
 
Ustensiles; 
 
Bouteilles;  
 
Vaisselle;  
 
Emballages;  
 
Verres 
 
 
 

Familiprix (Masson 
et Hochelaga) 
 
 
 
 
La Belle & La Bœuf, 
Pacini, La Cage, St-
Hubert, Cora, Chic 
Alors!  
 
 
 
Gestev  
 
 
Délices du Lac-Saint-
Jean  
 
 
 
 
 
Parc national de la 
Yamaska (SÉPAQ)  

• Les options de 
remplacement sont 
généralement moins 
dommageables pour 
l’environnement, les 
écosystèmes et la 
faune 
 

• Simplicité et rapidité 
d’implantation dans la 
plupart des cas  

 
• Démontre l’intérêt de 

faire un virage 
écoresponsable en ne 
priorisant pas l’aspect 
financier  

 
• Les matières en carton 

sont plus facilement 
recyclables que celles 
en plastique  

• Ne permet pas de 
réduire la quantité de 
déchets produits 
 

• Options compostables 
ou biodégradables de 
2 à 3 fois plus 
dispendieux  

 
• Options compostables 

nécessitent un 
traitement particulier 
(ne peuvent pas 
simplement se 
retrouver à la 
poubelle)   

 
• Amène des défis 

techniques pour la 
conservation des 
aliments  

Création d'un 
produit de 
remplacement 
à usage unique  

• Une entreprise dans le domaine de l’emballage s’est 
équipée pour pouvoir transformer les plastiques récupérés 
de sa chaine de production en granules de plastique recyclé 
pour être ensuite utilisées dans ses produits d’emballage. 
  

• Une entreprise agroalimentaire a élaboré un nouvel 
emballage fait de carton 100% recyclable pour remplacer 
les sacs de plastiques utilisés pour les pommes.  

 

Emballages;  
 
Sacs; 
 
Pailles; 
 
Contenants 
 
 

TC Transcontinental 
 
 
 
 
Vergers Paul Jodoin 
 
 
 

• Permet de se 
différencier du reste 
du marché  
 

• Amène un avantage 
concurrentiel lorsque 
précurseur; absence de 
concurrence  

 

• Peut demander des 
investissements assez 
importants  
 

• Amène des défis 
techniques en 
recherche et 
développement 
(conservation des 
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• Une autre entreprise agroalimentaire a lancé la première 
boite à jus assortie d'une paille en carton fabriquée à partir 
de papier recyclable en Amérique du Nord.  

 
• Des entreprises dans le domaine de l’emballage fabriquent 

maintenant des emballages, contenants et autres articles 
plus écoresponsables : faits de matières recyclées, de 
filaments de cellulose (provenant de la fibre de bois), de 
matières compostables ou biodégradables.  

 
• Une entreprise agroalimentaire a fait affaire avec l’un de 

ses fournisseurs pour créer un sac compostable dédié à 
l’alimentation pour remplacer les sacs de plastique utilisés 
pour la conservation de ses légumes bios; elle s’est ensuite 
mise à les vendre à d’autres producteurs ; elle offre 
également à ses abonnés de ramener les sacs à leur 
prochaine visite pour s’assurer d’un réel compostage.   

 

 
 
 
 
 

Lassonde  
 
 
 
Emballages 
Carrousel, 
Emballages de la 
Capitale, Kruger  
 
 
Ô Jardin  

• Permet d’agir de façon 
réfléchie plutôt que 
d’être forcé de le faire 
sans y être préparé  

 
• Répond à une 

demande de plus en 
plus grande pour les 
produits écologiques 
 

• Permet de réorienter 
des usines dont les 
activités sont en baisse 

aliments par exemple) 
et pour l’implantation  

 
• Ne permet pas de 

réduire la quantité de 
déchets produits  

 
• Peut causer de 

nouveaux problèmes 
lors la disposition, 
pour les centres de tri 
par exemple  

 

Réduction du 
recours aux 
plastiques à 
usage unique 
par l’usage de 
produits 
réutilisables  

• Une pharmacie a cessé la vente de certains produits 
ménagers vendus dans des bouteilles de plastique à usage 
unique en offrant plutôt ces produits en vrac; elle propose 
aussi à ses clients de revenir avec leurs fioles de pilules qui 
peuvent être remplies jusqu’à trois fois.  
 

• Des entreprises de plats prêt-à-cuisiner tentent de réduire 
leur utilisation de plastique à usage unique en offrant un 
service avec des boites et contenants réutilisables; soit en 
offrant à ses clients d’aller chercher le contenu de leur 
boite dans une épicerie affiliée avec leurs sacs réutilisables 
ou en recevant la boite réutilisable directement à la maison 
et qui sera récupérée la fois d’après.   

 
• Des supermarchés permettent maintenant à leurs clients 

d’amener leurs propres contenants réutilisables pour 
réduire l’utilisation d’emballages pour les aliments de 
certains départements : fruits et légumes, boucherie, 
poissonnerie, pâtisseries, mets cuisinés, etc.  

Bouteilles;  
 
Contenants; 
 
Emballages; 
 
 
 
 

Familiprix (Masson 
et Hochelaga) 
 
 
 
 
Goodfood, MissFresh 
 
 
 
 
 
 
 
IGA, Metro  
 

• Ne demande pas 
d’investissement 
important  
 

• Permet d’éviter la 
production de 
nombreux déchets 
plastiques et autres  

 
• Permet de se 

distinguer aux yeux 
des consommateurs 
plus soucieux  

 
• Simplicité 

d’implantation dans la 
plupart des cas 

• Amène beaucoup de 
préoccupations au 
niveau de la salubrité 
et de la sécurité 
alimentaire  
 

• Transmet la 
responsabilité sur le 
consommateur de 
changer ses habitudes 

 
• Amène des défis 

logistiques dans 
certains cas pour la 
conservation des 
aliments et le retour 
des contenants  
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Remplacement 
par un produit 
réutilisable 
avec consigne 

• Un supermarché a remplacé les sacs de plastique aux 
caisses par des options réutilisables. Lorsque les clients 
oublient leurs propres sacs réutilisables, des sacs en coton 
fabriqués au Québec leur sont offerts en consigne; le client 
est remboursé lorsqu'il ramène le sac, et le sac est lavé 
avant d'être réutilisé. 
 

• Une entreprise a permis à des festivals de troquer les 
verres en plastiques jetables contre des verres réutilisables 
grâce à l’ajout d’une consigne lors du paiement des 
boissons, qui est remboursée au retour des verres; 
l’entreprise récupère ensuite les verres sales et les ramène, 
propres. 

 
• Une laiterie a fait un retour en arrière en offrant son lait 

dans des contenants en verre avec une consigne; elle a pris 
des ententes avec plusieurs points de vente, pour faciliter 
le retour des bouteilles et la consigne. 

Sacs; 
 
Verres;  
 
Contenants;  
 
 

IGA (Sherbrooke)  
 
 
 
 
 
 
Écocup Québec  
 
 
 
 
 
Laiterie La Pinte  

• Permet d’éviter la 
production de 
nombreux déchets 
plastiques et autres  
 

• Produits pouvant être 
réutilisés à de 
nombreuses reprises  

 
• Permet de se 

distinguer aux yeux 
des consommateurs 
plus soucieux  
 

• Dépend fortement de 
l’implication des 
consommateurs pour 
que les produits soient 
retournés  
 

• Demande un 
investissement initial 
relativement important 

 
• Ajoute un coût ou une 

responsabilité aux 
consommateurs 

 
• Ajoute des opérations 

au niveau de la 
logistique des retours 
et du nettoyage 
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Discussion  
 

Résumé des principaux résultats  
 

L’analyse des 130 articles évalués en texte intégral a permis de faire ressortir 32 articles, 

publiés entre 2015 et mars 2020, présentant des actions d’entreprises pour réduire leur usage 

de plastique à usage unique. Les articles sélectionnés adressaient spécifiquement des 

entreprises québécoises déjà existantes qui ont implanté des initiatives pour réduire leur 

propre usage ou vente de produits de plastique à usage unique. L’analyse des caractéristiques 

contextuelles a permis de mettre en lumière les aspects de nouveauté et d’augmentation de 

ce type d’actions. Effectivement, de plus en plus d’exemples ont été recensés dans les 

publications à chaque année depuis 2018. Cette analyse a aussi démontré que la moitié des 

articles étudiés relataient des initiatives mises en place par des entreprises dans le domaine 

de l’alimentation. Ce qui est assez pertinent, étant donné la quantité de déchets générés par 

cette industrie. En effet, selon l’Agence américaine de Protection de l’Environnement (EPA), 

la nourriture ainsi que les emballages et contenants alimentaires représentent près de la moitié 

des déchets se retrouvant à la décharge aux États-Unis (EPA, 2014).  

 

L’analyse approfondie des articles a ensuite permis de dégager cinq types d’actions différents 

ayant été mis en œuvre par des entreprises. Trois d’entre eux ont l’avantage de réellement 

éviter la production d’une grande quantité de déchets, soit en cessant l’utilisation ou la vente 

de certains produits pouvant être simplement éliminés, soit en acceptant que les clients 

amènent leurs propres contenants (plats, bouteilles, tasses, sacs, etc.) pour se procurer les 

produits ou encore en offrant les produits dans des contenants consignés.  La première option, 

implantée par plus du tiers des entreprises étudiées, est la plus simple à implanter et démontre 

clairement l’intérêt de l’entreprise de faire un virage écoresponsable. Dans certains cas, elle 

oblige un changement favorable également de la part des consommateurs, par exemple en 

cessant la vente de bouteilles d’eau en plastique à usage unique, ceux-ci doivent maintenant 

trainer leur propre bouteille pour pouvoir la remplir. Dans cet exemple, il s’agit toutefois 

d’une perte de revenu pour l’entreprise, mais dans d’autres cas, ça permet d’éviter une 

dépense, en n’ayant plus à se procurer de pailles, par exemple. La deuxième option ne 
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demande pas d’investissement important, puisqu’elle met la responsabilité entre les mains du 

consommateur de devoir amener ses propres contenants. Par contre, cette option apporte 

beaucoup de préoccupations au niveau de la salubrité et de la sécurité alimentaire. En effet, 

la manipulation de la nourriture ainsi que des contenants provenant des mains du client par 

les employés est le principal frein pour l’implantation de ce type d’actions. Pour les 

entreprises ayant réussi à le faire, ça leur permet toutefois de se distinguer aux yeux des 

consommateurs plus soucieux de leur impact environnemental. Il s’agit aussi d’un des 

avantages de la troisième option. Celle-ci demande cependant un investissement initial à ne 

pas négliger, car l’entreprise doit se procurer, ou produire, les contenants réutilisables. Par 

contre, le fait de pouvoir les réutiliser à de nombreuses reprises par la suite permet d’amortir 

cet investissement sur plusieurs années. Pour que cette option fonctionne, l’implication des 

consommateurs est primordiale. Effectivement, la responsabilité incombe aux 

consommateurs de ramener les contenants, pour que l’entreprise les nettoie et les réutilise 

ensuite. L’utilisation de contenants consignés ajoute donc des opérations pour l’entreprise au 

niveau de la logistique des retours et du nettoyage.  

 

Les deux autres types d’actions cernés dans cette revue, soit l’utilisation et la création de 

produits de remplacement à usage unique, permettent de supprimer l’usage de plastique, mais 

n’enrayent pas le problème lié à la production excessive de déchets. En effet, les options de 

remplacement à usage unique alimentent tout autant la culture du jetable. De plus, tous les 

produits de remplacement ne sont pas nécessairement moins dommageables pour 

l’environnement, même s’ils sont annoncés comme étant écoresponsables. En effet, un 

produit à usage unique fait d’une matière compostable par exemple, demande un traitement 

particulier, lors de sa disposition, pour que le processus de décomposition se fasse réellement 

(Rethink Plastic alliance, 2018). Ça prend donc, non seulement, des infrastructures 

industrielles de compostage, mais également la volonté des entreprises de bien récolter les 

déchets allant au compost, et celle des consommateurs de bien en disposer. L’utilisation de 

produits de remplacement déjà existants s’avère donc une option facile pour réduire l’usage 

de plastique à usage unique, mais pas nécessairement plus écologique. De plus, les produits 

compostables ou biodégradables sont souvent de deux à trois fois plus dispendieux, ce qui 

peut représenter des coûts considérables pour une entreprise. Ça démontre toutefois son 
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intérêt de faire un virage écoresponsable en ne priorisant pas l’aspect financier. Les options 

en papier ou carton peuvent tout de même représenter des alternatives intéressantes, puisque 

celles-ci se recyclent plus facilement que le plastique. Dans les situations où il ne semble pas 

exister de produits de remplacement intéressants, la création d’un nouveau produit pour 

remplacer le plastique amène un avantage concurrentiel à l’entreprise qui agit à titre de 

précurseur. Ça peut même permettre à des entreprises de réorienter des usines dont les 

activités sont en baisse. Par contre, cette option nécessite beaucoup d’investissement, en 

argent et en temps, pour la recherche, le développement et l’implantation. De plus, la création 

de nouveaux types de produits faits de matières différentes peut causer de nouveaux 

problèmes au niveau de leur gestion dans les centres de tri. Près de la moitié des entreprises 

étudiées ont mis en œuvre l’une de ces deux dernières options.  

 

Contributions à l’avancement des connaissances  
 

Cette synthèse a donc contribué à favoriser l’avancement des connaissances, en ayant permis 

de dégager les différents types d’actions initiées par les entreprises au Québec, pour réduire 

leur usage de plastique à usage unique, ainsi que les forces et les limites de chaque type. Les 

résultats obtenus offrent des exemples concrets pour les dirigeants d’entreprise désirant 

initier une réduction de leurs plastiques à usage unique. C’est dans cette optique, ultimement, 

que cette synthèse a été conçue, ce qui a mené à l’élaboration du modèle proposé ci-bas (voir 

Figure 1). Celui-ci offre aux entreprises une première avenue pour guider leur réflexion quant 

à la réduction de leur recours au plastique à usage unique, en leur proposant une série de 

questions se répondant par oui ou par non. Tout dépendant de leurs réponses, l’un des cinq 

types d’actions dégagés par cette synthèse leur est ensuite proposé. Le modèle a été élaboré 

de façon à valoriser les options les plus écoresponsables, soit celles créant le moins de déchets 

ou autres externalités environnementales négatives, comme il a été discuté dans les 

paragraphes précédents.  
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Figure 1 – Modèle pour guider la réflexion des entreprises dans la réduction de leur 
recours au plastique à usage unique   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Limites de ce type de revue  
 

Bien que cette synthèse ait permis de dégager des résultats pertinents, certaines limites se 

doivent également d’être exposées. Premièrement, l’étude menée s’est limitée qu’à certains 

journaux francophones québécois, limitant ainsi l’étendue des résultats répertoriés. Ce choix 

a été fait dans l’optique de présenter des actions réalistes, mises en œuvre par des entreprises 

québécoises, dans le but d’encourager d’autres dirigeants québécois à faire de même. Une 

recherche plus élargie, soit dans la littérature francophone et anglophone du reste du Canada 

ou encore de l’Union Européenne, aurait permis de cerner beaucoup d’autres types 

d’intervention. En effet, la section sur les rapports internationaux présentée dans la recension 

des écrits de ce rapport a permis de constater que l’Union Européenne a déjà un pas d’avance 
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sur le Canada quant aux initiatives de réduction des plastiques à usage unique à grande 

échelle. Il serait donc probablement pertinent pour le Québec d’aller explorer des exemples 

d’actions mises en œuvre par des entreprises européennes. Aussi, le choix de s’intéresser 

exclusivement aux articles de journaux a pour incidence d’éliminer en partant les initiatives 

n’ayant pas fait l’objet d’une publication dans la presse écrite.  

 

Ensuite, l’ajout de critères d’inclusion et d’exclusion au cours du processus de recherche a 

permis d’encadrer le type de résultats pertinents pour cette étude, par contre d’autres 

conclusions auraient pu être tirées en utilisant des critères différents. Par exemple, le choix a 

été fait d’exclure les articles portant sur des initiatives pour recycler des plastiques à usage 

unique. 17 articles ont été exclus pour ce motif. Ceux-ci pourraient faire l’objet d’une étude 

à eux seuls, pour faire ressortir les initiatives mises en œuvre par des entreprises pour utiliser 

du plastique recyclé dans le processus de fabrication de leurs produits. De plus, la stratégie 

de recherche utilisée dans cette revue visait à se concentrer uniquement sur les informations 

pouvant être dégagées directement des articles. Bien qu’il s’agisse d’une stratégie efficace 

pour analyser un grand nombre de données en peu de temps, certains articles ne permettaient 

pas de retirer assez de détails pour bien décrire l’initiative présentée, ainsi que ses forces et 

ses limites.  Neuf articles n’ont donc pas été inclus dans cette synthèse pour cette raison. Pour 

contrevenir à cette lacune, l’étape suivante de la stratégie de recherche aurait été de contacter 

les entreprises concernées par cette synthèse, pour développer davantage sur les actions mises 

en place, leur implantation et leurs résultats.  
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Conclusion  
 

De façon générale, la présente étude a permis de répondre à la question de recherche, soit de 

conduire une synthèse des connaissances des actions prometteuses de réduction du recours 

au plastique à usage unique par les entreprises. Bien qu’il ne s’agisse pas d’une liste 

exhaustive de tout ce qui se fait dans l’industrie québécoise, cette synthèse a tout de même 

permis de dégager cinq types d’intervention permettant la réduction des plastiques à usage 

unique mis en place par des entreprises québécoises : l’élimination de produits de plastique 

à usage unique, l’utilisation de produits de remplacement à usage unique, la création d'un 

produit de remplacement à usage unique, la réduction du recours aux plastiques à usage 

unique par l’usage de produits réutilisables et le remplacement par un produit réutilisable 

avec consigne. L’analyse des 32 articles, extraits de la recherche dans la banque de données 

Eureka, a permis de détailler, pour chacun des types d’actions identifiés, les exemples 

d’actions initiées par les entreprises, et d’exposer les forces et les limites. Des exemples 

concrets et réalisables sont ainsi disponibles pour guider d’autres entreprises soucieuses 

d’entamer une réduction de leur utilisation de plastique à usage unique. Un modèle a 

d’ailleurs été proposé pour aider les entreprises à cerner quel type d’actions mettre en œuvre 

selon leurs besoins, objectifs et capacités.  

 

Les résultats de l’étude démontrent que plus du tiers des entreprises présentées dans les 

articles sélectionnés ont fait le choix de simplement éliminer un ou des produits en plastique 

à usage unique. Il s’agit ici de l’option la plus simple à implanter, mais ce n’est 

malheureusement pas toujours possible de le faire. Certains produits sont plus enclins à 

disparaitre que d’autres. C’est le cas, par exemple, des bouteilles d’eau en plastique, en raison 

de l’accès à l’eau facile et gratuite au Québec. C’est aussi le cas des pailles, dont il est 

facilement possible de se passer. Pour les produits dont l’utilisation demeure nécessaire, les 

entreprises peuvent remplacer le plastique à usage unique par une autre matière à usage 

unique ou une option réutilisable. Près de la moitié des entreprises étudiées ont fait le choix 

d’utiliser ou de créer un produit de remplacement à usage unique. Malheureusement, c’est 

deux types d’actions ne permettent pas de mettre un frein à la culture du jetable, et donc la 

quantité de déchets générés demeure une problématique pour ces options. 

 



 42 

Les résultats ont aussi démontré que le nombre d’actions pour réduire l’usage de plastique à 

usage unique par des entreprises s’est amplifié depuis 2018. Cela s’explique probablement 

par l’intérêt de plus en plus grand accordé par les leaders internationaux sur le sujet. En effet, 

de plus en plus de rapports internationaux ainsi que de règlementations municipales, 

provinciales ou nationales, concernant les plastiques à usage unique, ont vu le jour au cours 

des dernières années. Plusieurs entreprises décident donc de prendre les devants pour réduire 

leur usage de plastique à usage unique, plutôt que d’attendre de se faire imposer des 

restrictions auxquelles ils ne seraient pas préparés.  

 

Cette étude permet donc de voir que différents types d’actions existes pour réduire le recours 

aux plastiques à usage unique, et que de plus en plus d’entreprises au Québec tentent d’y 

ajouter leur grain de sel pour enrailler les problématiques générées par ceux-ci. Bien que les 

résultats de cette étude permettent d’être optimiste quant à l’impact que peut avoir les 

entreprises dans la lutte contre les plastiques à usage unique, il reste encore beaucoup de 

travail à faire, principalement du côté des options de remplacement utilisant des matériaux 

ventés comme étant plus écoresponsables. Afin de compléter le portrait des actions 

prometteuses étudiées et obtenir plus d’informations pertinentes sur leur implantation, l’étape 

suivante serait de contacter les entreprises concernées par cette synthèse. Il serait aussi 

envisageable de profiter de l’occasion pour informer ces entreprises de ce qui se fait ailleurs, 

dans le but de lancer des discussions et réflexions pouvant menées à de nouvelles initiatives 

prometteuses.   
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Annexes  
Annexe 1 – le modèle du Behavioral Change Wheel  
 
 
 
 
 

 
 
 

Source: Michie, S., van Stralen, M.M. & West, R. (2011). The behaviour change wheel: A new 
method for characterising and designing behaviour change interventions. Implementation Sci 6, 42  
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Annexe 2 – ‘Preferred Reporting Items for Systematic reviews and Meta-Analyses 
extension for Scoping Reviews (PRISMA-ScR) Checklist’  
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Source: Tricco A.C., Lillie E., Zarin W., O'Brien K.K., Colquhoun H., Levac D., et al. (2018). PRISMA 
Extension for Scoping Reviews (PRISMAScR): Checklist and Explanation. Ann Intern Med. 
8;169:467–473. doi: 10.7326/M18-0850. 
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Annexe 3 – Choix de la stratégie de recherche dans la banque de données Eureka  
 
Phase de tests pour identifier les mots clés qui traduisent le mieux la question de recherche :  
 
Date : 1/01/2015 à 01/03/2020 
Source : Canada (FR)  
 
TEXT= plastique* & "usage unique" & entreprise*: 2027 articles  
 
TEXT= plastique* & ("usage unique" | jetable*) & entreprise* : 2532 articles  
 
TEXT= réduction & plastique* & ("usage unique" | jetable*) & entreprise* : 695 articles  
 
TEXT= (réduction | gestion | élimination) & plastique* & ("usage unique" | jetable | bouteille | 
emballage | sac | polystyrène | cup) & entreprise* : 2295 articles  
 
TEXT= (réduction | gestion | élimination) & plastique* & emballage & entreprise* : 932 articles  
 
TEXT= (réduction | gestion | élimination) & plastique* & emballage & entreprise* & (alimentaire+ 
| restaurant+) : 421 articles  
 
TEXT= (réduction | gestion | élimination) & plastique* & (emballage | "usage unique") & 
entreprise* & (alimentaire+ | restaurant+) : 693 articles  
 
TEXT= (réduction | gestion | élimination) & plastique* & (emballage | "usage unique") & 
(entreprise* | compagnie* | organisation* | coopérative*) & (alimentaire+ | restaurant+) : 762 
articles  
 
TEXT= (réduction | gestion | élimination) & plastique* & (emballage | "usage unique") & 
(entreprise* | compagnie* | organisation* | coopérative*) & (alimentaire | restaurant+ | 
alimentation) : 798 articles 
 
TEXT= (action* | initiative* | réduction | solution*) & (réduire+ | éliminer+ | gérer+) & (entreprise | 
compagnie | organisation) & plastique & ("usage unique" | emballage* | sac | contenant* | ustensile* 
| cup | paille*) : 2158 articles  
 
TEXT= (action* | initiative* | réduction | solution*) & (réduire+ | éliminer+ | gérer+) & (entreprise | 
compagnie | organisation) & plastique & ("usage unique" | emballage* | sac | contenant* | ustensile* 
| cup | paille*) & (restaurant | restauration | alimentation | alimentaire) : 959 articles  
 
Requête choisie :  
 
TIT_HEAD= (plastique* | emballage* | sac | contenant* | ustensile* | cup | paille* | bouteille* | 
agitateur* | couvercle* | mégot* | bouchon*) & LEAD= (Plastique* & ("usage unique" | jetable* | 
emballage* | sac | contenant* | ustensile* | cup | paille* | bouteille* | agitateur* | couvercle* | mégot* 
| bouchon*)) 
 
Dates choisies :  
 
Du 1er janvier 2015 au 10 mars 2020  
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Sources choisies (papier & site web) :  
 
Les affaires  
Le Devoir  
La Tribune (Sherbrooke) 
Le Soleil 
La Presse  
Le Journal de Montréal 
Le Journal de Québec  
 
Résultat de la requête : 
  
819 articles  
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Annexe 4 – Organigramme de la sélection des articles dans la banque de données 
Eureka  
 
 
 
 

Articles ressortant de la question de 
recherche dans Eureka 

(n=819) 

Articles examinés après l’inclusion des 
doublons 
(n=439) 

 

 
Articles exclus en raison de doublons 

(n=380) 

Articles évalués en texte intégral pour 
l’éligibilité 

(n=130) 

Articles exclus en raison de la non-
pertinence du titre ou du chapeau 

(n=309) 

Articles en texte intégral exclus en raison 
de motifs (n=98) : 

- Pas une initiative de réduction par une 
entreprise : 35 

- Initiative pour recycler des plastiques à usage 
unique : 17 

- Pas une entreprise québécoise : 15 
- Manque d’information dans le texte : 9 
- Article sur la problématique : 6 
- Même sujet qu’un autre article sélectionné : 5 
- Nouveau produit innovant : 4 
- Hors-sujet :3 
- Intervention militante – prise de position : 3 
- Initiative qui n’a pas fonctionnée : 1 
 

 
Articles inclus dans la synthèse  

(n=32) 
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Annexe 5 – Grille d’extraction des données  
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